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CORPS  lÉGlSIAliF. 


RAPPORT 

FAIT 

AU  CONSEIL  DES  CINQ  - CENtS  , 

Par  SIMÉON, 

yilt  TIOUV  d&  hcL  COTttlTlissioTt  cho.î'^é&  d^BOCCiTTlL'' 
ner  un  message  du  ' Directoire  exécutif  du 
i4  oentôse , relatif  aux  jurés  dans  les 
départemens  infestés  de  brigands  en  révolte.  ' 

Séance  du  x6  vencôse , an  4. 


1-iE  i4  ventôse , le  Directoire  exécutif  adressa  au  Con- 
seil un  message  par  lequel  il  expose  que  , dans  les 
départemens  infestés  de  brigands  en  révolte , les  jurés 
se  trouvent  placés  entre  la  crainte,  d’encourir  les  peines 
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pronolîcées  conire  eux  Imsqu’iîs  ne  se  rendent  pas  à 
rassemblée  du  jury . et  le  risque  de  tomber  sous  le  fer 
assassin  des  rebelles  ^ que  l’exercice  légitime  qui  résulte 
pour  eux  de  l’impossibilité  ou  du  danger  des  commu- 
nications , rend  l’instruction  criminelle  plus  longue  et 
plus  coûteuse , en  forçant  à renouveler  des  citations 
souvent  rendues  inutiles  par  le  défaut  des  jurés 5 enfin, 
que  d’autres  fois  les  jurés  libres  de  se  rendre  , ne  le 
sont  pas  dans  leurs  opinions  par  les  menaces  qui  leur 
sont  faites  de  la  part  des  brigands  à portée  de  venger 
sur  eux  la  condamnation  des  coupables. 

Pour  obvier  à ces  inconvéniens , le  Directoire  exé- 
cutif invite  le  Conseil  à examiner  s’il  ne  conviendroit 
pas  de  Fautoriser , suivant  le  besoin  des  lieux  et  des 
circonstances  , à permettre  aux  administrations  de  dépar- 
tement dont  la  GGmmnne  chef-lieu  est  en  état  de  siège  , 
ou  dont  les  routes  sont  infestées  par  des  rebelles  et  des 
chouans , de  ne  former  leurs  listes  des  jurés  , soit  d’ac- 
cusation , soit  de  jugement , que  de  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune  de  l’établissement , soit  du  jury  d’ac- 
cusation , soit  du  tribunal  criminel , ou  dans  les  com- 
munes dont  les  routes  sont  purgées  ou  suffisamment  - 
protégées.  En  autres  termes,  il  s’agit  de  savoir  si  les 
administrations  de  département  ont  besoin  d’une  auto- 
risation pour  n’inscrire  sur  les  listes  de  jurés  que  des 
citoyens  habitans  de  communes  dont  la  communication 
soit  libre  et  sûre  avec  le  lieu  où  s’assemble  le  jury. 

r Tous  avez  nommé  une  commission  pour  l’examen  de 
ce  niessagei  Si  l’on  n’y  iisoit  pas  qu’un  grand  nombre 
de  lettres  écrites  au  ministrê  de  la  justice  démontrent 
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la  nécessité  d’une  loi , la  commission  s 'étonner  oit  qidil 
en  soit  demandé  une. 

En  effet , le  code  des  délits  et  des  peines  dit  bien  , 
art.  485  5 que,  «tous  les  trois  mois,  chaque  adminis- 
))  tration  départementale  forme , d’après  ses  connois- 
))  sances  personnelles  et  les  renseignemens  qu’elle  se 
))  fait  donner  par  les  administrations  municipales  , une 
))  liste  de  citoyens  domiciliés  dans  l’étendue  du  dépar- 
))  tement  qu’elle  juge  propres  à remplir  les  fonctions 
))  de  jurés  tant  d’accusation  que  de  jugement  ))  ; mais 
la  loi  n’exige  pas  que  les  jurés qui  peuvent  être  choisis 
dans  toute  l’étendue  du  département , soient  pris  dans 
chaque  commune  proportionnellement  à sa  population, 
La  loi  donne  une  faculté  de  clioix  à radministration  ; 
elle  ne  donne  pas  le  droit  exclusif  à cliaque  commune 
de  fournir  un  tel  nombre  de  jurés.  Elle  n’impose  pas 
à l’administration  départementale  une  obligation  doîit 
elle  ait  besoin  d’élre  dispensée  : l’article  cité  dit  que 
l’administration  de  département  (orme  sa  liste  des  ci- 
toyens qu^elle  juge  propres  d remplir  les  fonctions 
de  jurés.  Or,  ceux-ci  ne  ^ont  pas  temporairement  pro- 
pres à ces  fonctions , dont  la  commune  est  occupée  par 
les  brigands  , ou  qui  ne  sauroient  , sans  danger,  se 
rendre  à l’assemblée  , ou  qui  ne  pourroient  y opiner 
avec  liberté.  La  loi  laisse  donc  assez  de  latitude  aux 
administratiGns  clans  la  confection  de  la  liste  , pour  qu’il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  recourir  à une  loi  nouvelle. 

Si  les  administrations  viennent  à porter  sur  les  listes, 
nonoDstant  les  connoissances  qu’elles  auroient  de  l’état 
de  telle  ou  telle  commune  au  pouvenr  des  rebelles , ou 
menacée  ou  cernée  ])ar  eux  , des  citoyens  qui  ne  pour- 
roient se  rendre  qu’au  péril  de  leui’  vie  ou  de  la  liberté 
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de  leurs  opinions , la  loi  a encore  pourvu  au  double 
inconvénient  qui  peut  résulter  de  cette  inscription. 

D’abord , Finconvénient  personnel  au  juré  défaillant 
est  prévenu  par  l’article  499  du  code  des  délits  et  des 
peines  a Sont  exceptés  , y est-il  dit  ( des  peines  pro- 
3)  noncées  ceux  qui  prOuveroieiit  qu’ils  sont  retenus 
3)  pour  cause  de  maladie  grave  ou  force  majeure  ». 
D ans  i’bypotnèse  5 la  force  majeure  seroit  constatée  par 
la  notoriété  publique  de  l’état  où  se  trouve  telle  ou  telle 
cominiiîie. 

L’inconvénient  public  de  retarder  l’instruction , d’o- 
bliger à d®  nouveaux  frais  de  citation , est  également 
guéri  par  l article  600  : ((  S’il  manque  , y est-il  dit , un 
3)  GU  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué  , le  directeur  du 
3)  jury  le  fait  remplacer  par  un  citoyen  de  la  commune 
3)  du  lieu  où  le  jury  se  trouve  assemblé  ». 

Et  quoiqu’on  puisse  s’excuser  d’assister  dans  la  racme 
année  k deux  jurys  de  jugement  , l’artAcle  490  prive  de 
cette  faculté  les  citojrens  liabiianl  la  commune  où  siège 
le  tribunal  criminel. 

Où  est- donc  la  nécessité  d’ioie  loi?  Qu’est- il  besoin 
d’autoriser  les  adininistralions  départementales  à n’ins- 
crire-siir  1er  liste  des  jurés  que  des  citoyens  liabitans  de 
communes  libres  dans  leur  ititérienr  et  dans  It'uvs  com- 
munications lorsque,  pi’ernièremeni  , les  administra- 
tions peuvent  pinmlre  ceue  mesure  d’elfes-inémes  , et 
5 ans  autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  est  donné  par  la 
loi  préexistante  , laquelle  les  laisse  juges  de  l’aptitude 
des  citoyens  à remplir  les  fondions  de  jurés  ? Certaine- 
ment , dans  les  déparleiiicns  des  Alpes  , des  Pyrénées 
et  du  Mont-Blanc,  on  ne  porte  pas  sur  les  listes  des 
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trimestres  d^automne  et  d'hiver  les  citoyens  domiciliés 
dans  les  communes  dont  les  glaces  et  les  neiges  inter- 
ceptent les  communications.  Il  n’a  pas  fallu  de  loi  pour 
cela  ÿ de  même  il  n’en  faut  pas  pour  dire  qu’on  n’ap- 
pellera pas  aux  fonctions  de  jurés  des  citoyens  qui  sont 
soüs  le  joug  de  l’ennemi , ou  dont  il  intercepte  la  marche. 

Deuxièmement,  quand  il  se  trouvera  sur  la  liste  des 
jurés  des  citoyens  qui  ne  pourront  pas  se  rendre,  il  n’en 
résultera  aucun  inconvénient  ni  public  ni  privé.  Les 
citoyens  domiciliés  dans  le  lieu  oii  le  jury  est  assemblé , 
suppléeront  les  défaillaiis.  L’espèce  de  surcharge  qui  en 
résultera  pour  les  remplaçans  n’est  point  à considérer  , 
puisque  le  code  des  délits  et  des  peines  la  leur  a déjà 
imposée  , et  puisqise  la  loi  que  l’on  demande  au  Corps 
législatir  tend  à renouveler  cette  ohligation. 

Troisiéiîieincnt  enfin  , l’état  des  dé partemens  occupés 
ou  plutôt  désolés  et  parcourus  par  les  rebelles  est 
très  - variable  : dans  les  trois  mois  de  la  durée  d’une 
liste , des  communes  sont  occui)ées  et  dégagées  ; il  est 
inutile  de  faire  une  loi  pour  des  circonslances  si  versa- 
tiles; il  ii’y  a point  d’inconvenient  réel  à s’en  rapporter, 
avec  le  code  des  délils  et  des  peines,  aux  comioissances 
personnelles  des  aclministralions , aux  rensoignemens 
qu’elles  se  feront  donner , et  aux  moyens  déjà  établis 
pour  reinédier  aux  absences. 

Il  y a , au  contraire  , un  grand  inconvénient  à imil- 
tiplier  les  lois  : tonnes  les  fois  qu’elles  ne  sont  pas  né- 
cessaires , elles  sont  une  superfluité  vicieuse. 

Q land  le  Corps  législatif  stataeroit  que,  dans  les  dé- 
partemeiis  inléslés  de  rebelles  , on  ne  portera  sur  la 
liste  des  jurés  que  des  cito^^ens  habitant  les  communes 
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exemptes  de  ce  fléau  et  libres  dans  leurs  communications , 
il  n ordonneroît  rien  que  déjà  on  ne  puisse  et  on  ne 
doive  faire  , tant  en  vertu  des  lois  préexistantes  .que  de  la 
simple  raison  , qui  avertit  suffisamment  de  ne  pas  inscrire 
pour  des  fonctions  ceux  que  l’on  Sciit  dans  l’impuissance 
de  les  remplir.  Enfin.,  la  loi  demandée,  en  circonscri- 
vant ia  liste  des  jurés  dans  certaines  communes,  ne  feroit 
qu  assurer  aux  jurys  des  membres  qui  ne  leur  manque- 
roient  jamais,  puisque  l’article  5oo  du  code  des  délits  et 
des  peines  autorise  et  désigne  des  suppléaiis. 

L objet  du  Directoire  exécutif,  qui  est  l’exercice  sans 
interruption  de  la  justice , sera  donc  rempli^  en  indiquant 
que  le  Conseil  ne  statue  pas  sur  son  message  , attendu 
la  liberté  que  les  administrations  départementales  ont 
dans  la  confection  des  listes  de  jnrés  , l’exoine  qne  la 
loi  admet  pour  force  majeure  , et  les  snppîéans  qu’on 
donne  aux  jures  défaillans.  Plus  brièvement , l’ordre  du 
jour  est  déterminé  par  les  articles  485,  499  et  5oo  du 
code  des  délits  et  des  peines. 


A PARIS . DE  ^IMPRIMERIE  NAI10NAl£ 

Ventôse,  an  4. 


